
CHAPITRE 18

Loi instituant la Cour de revision en
matières provinciales

[Sanctionnée le 17 février 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 15), modifié par l'article 1 de la loi
6 George VI, chapitre 15, est de nouveau
modifié en remplaçant les paragraphes 1
et 2 par les suivants:

" 1 . Les tribunaux de la province, en
matières civiles, criminelles, pénales et
mixtes, sont:

a) la Cour du banc du roi, divisée en
cour civile d'appel et en cour criminelle;

b) la Cour de revision en matières pro-
vinciales;

c) la Cour supérieure;
d) la Cour de circuit;
e) la Cour des sessions de la paix;
f) la Cour des jeunes délinquants

de Montréal;
g) la Cour des jeunes délinquants de

Québec;
h) la Cour de magistrat;
i) la Cour du recorder;
j) la Cour des commissaires.

"2. La juridiction de la Cour du banc
du roi, de la Cour de revision en matières
provinciales, de la Cour supérieure, de la
Cour de circuit et de la Cour des sessions
de la paix est générale et embrasse toute là
province.

S.R., c. 15,
a. 2, am.
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La juridiction de la Cour des jeunes dé-
linquants de Montréal, de la Cour des jeu-
nes délinquants de Québec, de la Cour de
magistrat, de la Cour du recorder et de
la Cour des commissaires est locale."

S. La section III, comprenant les arti-
cles 195 à 214 de ladite loi, est abrogée et
remplacée par la section et les articles sui-
vants:

"SECTION m

DE LA COUR DE REVISION EN MATIÈRES
PROVINCIALES

" 1 9 5 . Dans la présente section,
a) "cour de revision" ou "cour" signi-

fie la Cour de revision en matières provin-
ciales;

b) "juge" signifie un juge de cette cour.

" 1 9 6 . Un tribunal d'appel en matières
provinciales, désigné sous le nom de
"Cour de revision en matières provincia-
les", est établi avec juridiction dans toute
la province et constitue une cour d'archi-
ves.

" 1 9 7 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme par commission, durant
bonne conduite, un juge en chef et trois
autres juges pour présider cette cour.

Ces juges sont choisis parmi les avo-
cats d'au moins dix ans de pratique.

Les juges des sessions et les magis-
trats de district peuvent aussi être nom-
més juges de cette cour.

" 1 9 8 . Le juge en chef a la surveillan-
ce et la direction du fonctionnement de la
cour de revision et en particulier il voit à
la distribution des causes, à la tenue des
séances et, généralement, à toute affaire
concernant les juges et l'administration de
cette cour.

" 1 9 9 . Lorsque, par suite de maladie,
d'absence ou d'autres causes, un juge de
la cour de revision est incapable de rem-
plir ses fonctions, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut désigner, pour le remplacer,
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un juge des sessions ou un magistrat de
district, pour le laps de temps qu'il déter-
mine ou jusqu'au retour du juge absent.

Ce juge suppléant a les pouvoirs et
exerce les devoirs du juge qu'il remplace.

Si, par suite de circonstances imprévues,
le quorum de la Cour ne peut être formé
pour présider un terme, le juge en chef
peut désigner, parmi les juges des sessions
ou les magistrats de district, un juge ad
hoc pour compléter ce quorum. Le juge
ou magistrat ainsi désigné a, quant aux
causes qu'il entend, les mêmes pouvoirs,
attributions et devoirs qu'un juge de la
cour de revision.

" 2 0 0 . Nonobstant l'expiration du
temps pour lequel il est nommé, le juge
suppléant doit compléter l'audition, assis-
ter au délibéré et prendre part au juge-
ment dans toute cause instruite devant
lui pendant son terme d'office, nonobstant
le retour ou la présence au tribunal du juge
qu'il a remplacé.

" 2 0 1 . Les juges de la cour de revision
doivent, avant d'entrer en fonction, prêter
devant un juge de la Cour du banc du roi
ou de la Cour supérieure le serment qui
suit:

"Je (nom du juge) jure de remplir fidèle-
ment, impartialement et honnêtement, au
meilleur de mes capacité et connaissance,
les devoirs de juge de la Cour de revision
en matières provinciales et d'en exercer de
même les pouvoirs."

Dans le cas d'un juge suppléant, son
serment comme juge des sessions ou magis^
trat de district suffit.

" 2 0 2 . La cour de revision siège à
Montréal pour y entendre les appels éma-
nant des districts judiciaires de Montréal,
Joliette, Terrebonne, Labelle, Hull, Pon-
tiac, Témiscamingue, Beauharnois, Iber-
ville, Saint-Hyacinthe, Bedford, Riche-
lieu et Saint-François.

Elle siège à Québec pour entendre les
appels émanant des districts judiciaires
de Québec, Trois-Rivières, Nicolet, Artha-
baska, Beauce, Môntmagny, Kamouraska,
Rimouski, Bonaventure, Gaspé, Roberval,
Chicoutimi, Saguenay, Abitibi et Rouyn-
Noranda.
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" 2 0 3 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut décréter, par proclamation,
que la cour de revision siégera ailleurs qu'à
Montréal et à Québec, au chef-lieu d'un
district, pour entendre des appels émanant
d'un ou de plusieurs districts judiciaires
qu'il détermine.

" 2 0 4 . Les séances de la cour de revi-
sion sont présidées par le juge en chef ou
par un des autres juges qu'il désigne.

Son quorum est de trois juges.
Chaque jour non férié est un jour de

terme pour cette cour.

" 2 0 5 . Le greffe de la couronne dans
chacun des districts judiciaires où siège la
cour de revision est également le greffe de
cette cour.

" 2 0 6 . Le greffier de la couronne et les
députés greffiers de la couronne dans cha-
cun des districts judiciaires où siège la
cour de revision agissent comme greffier
et députés-greffiers de cette cour.

Le greffier dresse procès-verbal des pro-
cédures à l'audience; il est gardien des
archives de la cour.

" 2 0 7 . Les shérifs, constables et offi-
ciers de la paix sont d'office shérifs, cons-
tables et officiers de la paix de la cour.

" 2 0 8 . Les juges de la cour peuvent
édicter des règles de pratique applicables
à cette cour.

Elles entrent en vigueur à compter de
leur approbation par le lieutenant gouver-
neur en conseil.

" 2 0 9 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut établir un tarif d'honoraires
payables au greffier et aux autres officiers
de la cour sur les procédures faites devant
elle.

" 2 1 0 . Le traitement du juge en chef
de la cour de révision est de dix mille
dollars par année et celui de chacun des
autres juges est de neuf mille dollars
par année.

Ces traitements sont payés à même le
fonds consolidé du revenu.
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" 2 1 1 . Les dispositions des articles
217, 221, 236, 237, 238, 239, 240a, 241,
242, 242a, 243 et 273 s'appliquent, mutatis
mutandis, au juge en chef et aux autres
juges de la cour de revision."

3 . L'article 253 de la Loi des tribu-
naux judiciaires (Statuts refondus, 1941,
chapitre 15) est modifié

a) en y ajoutant, après le mot "délin-
quants", dans la troisième ligne, les mots
"de Montréal";

b) en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Dans la présente section les mots
"Cour des jeunes délinquants" désignent
la cour instituée en vertu du présent arti-
cle."

4 . La Loi des convictions sommaires de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
29) est modifiée en y ajoutant, après l'arti-
cle 36, le suivant:

" 3 6 a . Nonobstant l'article 36, les té-
moignages sont pris à la sténographie
dans les causes susceptibles d'appel.

Toutefois les parties ou leurs procureurs
peuvent convenir, par écrit déposé au dos-
sier, qu'il nev seront pris ni à la sténogra-
phie, ni par écrit et dans ce cas, l'appel,
s'il a lieu, ne porte que sur le droit.

Les dispositions du quatrième alinéa de
l'article 36 s'appliquent lorsque les témoi-
gnages sont pris par un sténographe."

5 . Ladite loi est modifiée en y insérant,
entre la rubrique de la section II et l'article
72, le suivant:

" 7 1 a . Dans les dispositions qui sui-
vent, les mots "cour de revision" ou "cour"
désignent la Cour de revision en matières
provinciales instituée en vertu de l'article
196 de la Loi des tribunaux judiciaires
(chapitre 15)."

6 . L'article 72 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les cinquième,
sixième, septième, huitième et neuvième
lignes, les mots "à la Cour du banc du roi
siégeant au criminel en première instance
dans et pour le district où la condamnation

Disposi-
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a été prononcée ou l'ordre rendu" par les
mots "sur les faits comme sur le droit à la
Cour de revision en matières provinciales".

7. L'article 73 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant le paragraphe 1°, par

le suivant:
"1° L'appel est entendu aussitôt que

possible après que le dossier et la trans-
cription des témoignages, s'il y a lieu, ont
été transmis au greffier de la cour;";

b) en remplaçant, dans la troisième li-
gne du paragraphe 2°, le mot "couronne"
par les mots "cour de revision";

c) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du paragraphe 3°, les mots "à la-
quelle est porté l'appel" par les mots "de
revision";

d) en remplaçant, dans les vingt-deuxiè-
me et vingt-troisième lignes du paragraphe
3°, les mots "à laquelle l'appel est porté"
par les mots "de revision".

8 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant,
après l'article 73, le suivant:

" 7 3 a . Le juge de paix qui a entendu
la cause en première instance doit trans-
mettre, dans les cinq jours de la réception
de l'avis d'appel, le dossier au greffier de la
cour de revision agissant dans le district
où l'appel est porté.

L'appelant doit faire transcrire les dépo-
sitions sténographiées des témoins dans
les quinze jours de la signification de l'avis
d'appel et remettre cette transcription au
juge de paix qui a entendu la cause en
première instance; celui-ci doit la trans-
mettre sans délai au greffier de la cour de
revision pour faire partie du dossier en
appel.

Si l'appelant ne peut faire transcrire les
témoignages dans ce délai de quinze jours,
pour quelque cause jugée suffisante par le
juge de paix qui a entendu la cause, celui-
ci ou un juge de la cour de revision peut
accorder le délai additionnel qu'il estime
raisonnable pour la transcription et la
production de ces témoignages.

Les frais de cette transcription font
partie des dépens de la cause.

L'appel est entendu sur le dossier ainsi
constitué, sans preuve additionnelle.

S.R., c. 29,
a. 73, am.

Id., a. 73a,
aj.
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Aucun mémoire ou factum des parties
n'est requis pour l'appel."

9 . L'article 74 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans les première et

deuxième lignes du paragraphe 1, les mots
"à laquelle l'appel est ainsi porté" par les
mots "de revision";

b) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne du paragraphe 4, le mot "couronne"
par les mots "cour de revision";

c) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du paragraphe 5, le mot "couronne"
par le mot "cour".

1 0 . L'article 75 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 7 5 . La cour décide l'appel sur les
faits ou le droit, ou sur les deux à la fois,
suivant ce qui fait l'objet de l'appel.

Elle rend son jugement et le motive
par écrit."

1 1 . L'article 76 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la treizième ligne,
les mots "qui entend l'appel" par les
mots "de revision".

1 2 . L'article 77 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe 1, les mots
"à laquelle l'appel est interjeté" par les
mots "de revision";

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe 3, les mots "Cour
d'appel" par les mots "cour de revision".

1 3 . L'article 78 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du paragraphe 1, les mots
"à laquelle l'appel est interjeté" par les
mots "de revision".

1 4 . L'article 80 de ladite loi est modifié
a) en abrogeant le paragraphe 1;
b) en remplaçant, dans la quatrième

ligne du paragraphe 4, le mot "couronne"
par les mots "cour de revision";

c) en remplaçant, dans la septième li-
gne du paragraphe 4, les mots "Cour d'ap-
pel" par les mots "cour de revision";

Mémoire.

S.R.,c.29,
a. 74, am.

Id., a. 75,
remp.
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d) en numérotant comme paragraphes
1, 2 et 3, les paragraphes 2, 3 et 4.

1 5 . L'article 81 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans la première li-
gne, les mots "saisie de l'appel" par les
mots "de revision";

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le mot "couronne" par le mot
"cour".

1 6 . L'article 82 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne
du paragraphe 1, le mot "couronne" par
les mots "cour de revision".

1 7 . L'article 84 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant dans la première li-
gne, le mot "Toute", par les mots "Sans
préjudice du mode d'appel prévu par les
articles 73 et 73a, toute";

b) en remplaçant, dans les quinzième,
seizième, dix-septième, dix-huitième et
dix-neuvième lignes, les mots "Cour du
banc du roi siégeant au criminel, en pre-
mière instance, dans et pour le district où
la condamnation a été prononcée, l'ordre
rendu ou la procédure émise," par les mots
"cour de revision".

1 8 . L'article 90 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du paragraphe 1, les mots
"à laquelle une cause est transmise" par
les mots ", lorsque l'exposé d'une cause
lui est transmis,".

1 9 . L'article 91 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du paragraphe 1, les mots
"à l'opinion de laquelle un exposé de
cause est soumis" par les mots ", lorsque
l'exposé d'une cause lui est soumis,";

b) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe 2, les mots
"à laquelle un exposé de cause est soumis,"
par les mots "de revision".

2 0 . L'article 93 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les sixième et sep-
tième lignes, les mots "saisie de l'exposé
de cette cause" par les mots "de revision".

S.R..C.29,
a. 81, am.

Id., a. 82,
am.

Id., a. 84,
am.
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2 1 . L'article 95 de ladite loi est modifié
en ajoutant après le mot "ordre", dans la
première ligne, les mots "émanant de la
cour de revision ou".

2 2 . L'article 96 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 9 6 . Dans les causes susceptibles d'ap-
pel à la cour de revision, aucun bref de
certiorari ne peut être accordé pour
évoquer une condamnation ou un ordre
rendu par un juge de paix."

23. L'article 97 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe 1 par le sui-
vant:

"1. Aucune condamnation, ordre ou
mandat d'exécution émanant d'un juge de
paix ne doivent être annulés pour irré-
gularité, vice de forme ou insuffisance, si
la cour de revision est d'avis que l'infrac-
tion commise correspond à celle qui est
décrite dans la condamnation, l'ordre ou
le mandat et que son instruction relevait
de la juridiction du juge de paix. Si la
condamnation diffère de celle qui est pré-
vue par la loi ou l'excède, la cour doit la
modifier et imposer la sentence qui aurait
dû être rendue par le juge de paix."

2 4 . L'article 101 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant dans les sixième et
septième lignes, les mots "ou le juge qui
rend", par les mots "en rendant".

2 5 . La formule 38 de l'annexe de la-
dite loi est modifiée en remplaçant, dans
les quatrième, cinquième et sixième lignes
du dernier alinéa, les mots "Cour du banc
du roi, siégeant en première instance, dans
l'exercice de sa juridiction criminelle" par
les mots "Cour de revision en matières
provinciales".

2 6 . La formule 39 de ladite loi est
remplacée par la suivante:

"39.—(Article 82)

Certificat du greffier de la cour constatant
que les frais d'un appel n'ont pas été payés

S.R., c.29,
a. 95, am.

Id., a. 96,
remp.

Pas de
certiorari.

S.R.,c.29,
a. 97, am.

Vice de
forme.

S.R..C.29,
a. 101, am.

Id., for-
mule 38,
am.

Id., for-
mule 29,
remp.
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Bureau du greffier de la Cour de revi-
sion en matières provinciales.

Titre de l'appel
Je certifie par les présentes que le

appel d'un jugement
prononcé (ou d'un ordre décerné) par

, a été interjeté par
à la Cour de revision

en matières provinciales et décidé par
celle-ci le ; que cette
cour a ordonné que le jugement soit con-
firmé (ou infirmé) et a condamné l'appe-
lant (ou l'intimé) à payer à l'intimé (ou
l'appelant) la somme de , pour
frais d'appel; qu'il était tenu de payer
cette somme au greffier de ladite cour le
ou avant le jour de
mil neuf cent ; et que ladite
somme n'a pas été payée (ou n'a été payée
que jusqu'à concurrence de ).

Daté à , ce jour de
, mil neuf cent

(Signature)
greffier de la Cour de revision

en matières provinciales."

27. La formule 40 de l'annexe de la-
dite loi est modifiée

a) en remplaçant, dans les douzième et
treizième lignes les mots "Cour du banc
du roi" par les mots "Cour de revision en
matières provinciales";

b) en remplaçant, dans la vingt-troi-
sième ligne, les mots "paix dudit district",
par les mots "Cour de revision en matières
provinciales";

c) en retranchant, dans la vingt-sep-
tième ligne, les mots "de la paix";

d) en retranchant dans la quarante-
deuxième ligne les mots "de la paix dudit
district de".

2 8 . L'article 32 de la Loi de la Régie
provinciale dé l'électricité (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 16A, édicté par l'arti-
cle 6 de la loi 9 George VI, chapitre 21)
est remplacé par le suivant:

S.R..C.29,
formule
40, am.

S.R.,
c. 16A,
a. 32,
remp.
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" 3 2 . La peine prévue au paragraphe c
de l'article 31 est imposée sur poursuite
sommaire, suivant la Loi des convictions
sommaires de Québec (chapitre 29).

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à une telle poursuite."

2 9 . L'article 5c de la Loi des vues
animées (Statuts refondus, 1941, chapitre
55), édicté par l'article 1 de la loi 11
George VI, chapitre 29, est remplacé par
le suivant:

"5c. Les peines prévues par la présente
section sont imposées sur poursuites som-
maires, suivant les dispositions de la Loi
des convictions sommaires de Québec.

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à ces poursuites."

3 0 . L'article 43 de la Loi des licenses
(Statuts refondus, 1941, chapitre 76) est
modifié en remplaçant, dans les sixième
et septième lignes, les mots "de la Cour
supérieure" par les mots "des sessions".

3 1 . L'article 149 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"149. Les poursuites pour infractions
à la présente loi sont intentées au nom du
percepteur du revenu pour le district où
l'infraction a été commise."

3 2 . L'article 152 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"152 . Les peines prévues par la pré-
sente loi ou par les règlements édictés sous
son empire sont imposées sur poursuites
sommaires, suivant la Loi des convictions
sommaires de Québec (chapitre 29).

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à ces poursuites lorsqu'en raison de
l'infraction le contrevenant peut être con-
damné à une amende de deux cents dollars
ou plus ou à l'emprisonnement sans option
d'amende."

3 3 . L'article 153 et les articles 155 à
161, inclusivement, sont abrogés.

Poursuite
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Applica-
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3 4 . L'article 164 de ladite loi est mo-
difié en retranchant dans la troisième
ligne les mots "la déclaration,".

3 5 . L'article 165 de ladite loi est mo-
difié

a) en retranchant dans la première ligne
le mot "déclaration,";

b) en retranchant dans la cinquième
ligne le mot "déclaration,".

3 6 . L'article 166 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 6 6 . Dans une poursuite intentée en
vertu de la présente loi, la dénonciation,
plainte ou sommation peut, à la demande
du poursuivant, être amendée sans frais
quant au fond et à la forme.

Si l'amendement est permis, le défen-
deur peut obtenir un délai additionnel
pour préparer ses moyens de défense et de
preuve."

3 7 . Les articles 169, 170, 171, 172,
173, 178, 179, 194, 195, 199 et 207 et les
formules 1, 2, 3, 6, 7 et 8 de ladite loi sont
abrogés.

3 8 . L'article 11 de la Loi de la gazo-
line (Statuts refondus, 1941, chapitre 83)
est modifié en remplaçant le paragraphe 1
par le suivant:

"1 . Les peines prévues par la présente
loi sont imposées sur poursuites sommai-
res, suivant la Loi des convictions sommai-
res de Québec (chapitre 29) et la deuxième
partie de ladite loi s'applique à ces pour-
suites lorsqu'en raison de l'infraction le
contrevenant peut être condamné à une
amende de deux cents dollars ou plus."

3 9 . L'article 17 de la Loi de la manu-
tention de la gazoline (Statuts refondus,
1941, chapitre 84) est remplacé par le
suivant:

" 1 7 . Les peines prévues par la présen-
te loi sont imposées sur poursuites som-
maires, suivant la Loi des convictions
sommaires de Québec (chapitre 29).

La deuxième partie de ladite loi s'ap-
plique à ces poursuites lorsqu'en raison de
l'infraction le contrevenant peut être con-
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damné à une amende de deux cents dollars
ou plus ou à l'emprisonnement, sans op-
tion d'amende."

4 0 . L'article 21 de la Loi de l'impôt
sur la tabac (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 87) est modifié en remplaçant le
paragraphe 1 par le suivant:

"1 . Les peines prévues par la présente
loi sont imposées sur poursuites sommai-
res, suivant la Loi des convictions sommai-
res de Québec (chapitre 29) et la deuxième
partie de ladite loi s'applique à ces pour-
suites lorsqu'en raison de l'infraction le
contrevenant peut être condamné à une
amende de deux cents dollars ou plus ou à
l'emprisonnement, sans option d'amende."

4 1 . L'article 33 de la Loi des produits
laitiers (Statuts refondus, 1941, chapitre
126) est remplacé par le suivant:

" 3 3 . Les peines prévues par la présente
loi sont imposées sur poursuites sommai-
res, suivant la Loi des convictions sommai-
res de. Québec (chapitre 29).

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à ces poursuites lorsqu'en raison de
l'infraction le contrevenant peut être con-
damné à une amende de deux cents dollars
ou plus ou à l'emprisonnement, sans op-
tion d'amende, ou à ces deux peines à la
fois."

4 2 . L'article 11 de la Loi concernant
le tabac (Statuts refondus, 1941, chapitre
134) est remplacé par le suivant:

" 1 1 . Les peines prévues par la pré-
sente loi sont imposées sur poursuites som-
maires, suivant la première partie de la Loi
des convictions sommaires de Québec
(chapitre 29)."

4 3 . Les articles 12, 13 et 14 de ladite
loi sont abrogés.

4 4 . L'article 55 de la Loi des véhicules
automobiles (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 142), modifié par l'article 1 de la loi
11 George VI, chapitre 48, est de nouveau
modifié en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:
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"1 . Les peines prévues par la présente
loi sont imposées sur poursuites sommaires
suivant la Loi des convictions sommaires
de Québec (chapitre 29) et la deuxième
partie de ladite loi s'applique à ces pour-
suites lorsqu'on raison de l'infraction le
contrevenant peut être condamné à une
amende de deux cents dollars ou plus ou à
l'emprisonnement, sans option d'amen-
de, ou à ces deux peines à la fois."

4 5 . L'article 40 de la Loi concernant
les électriciens et les installations électri-
ques (Statuts refondus, 1941, chapitre
172), modifié par l'article 6 de la loi 6
George VI, chapitre 48, est de nouveau
modifié en ajoutant au paragraphe 2 l'ali-
néa suivant:

"La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à ces poursuites lorsqu'en raison de
l'infraction le contrevenant peut être con-
damné à une amende de deux cents dol-
lars ou plus ou à l'emprisonnement, sans
option d'amende, ou à ces deux peines à
la fois."

4 6 . L'article 22 de la Loi concernant
les mécaniciens en tuyauterie (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 173), modifié par
l'article 3 de la loi 6 George VI, chapitre
49, est de nouveau modifié en y ajoutant
l'alinéa suivant:

"La deuxième partie de ladite loi s'ap-
plique à ces poursuites lorsqu'en raison de
l'infraction le contrevenant peut être con-
damné à une amende de deux cents dol-
lars ou plus ou à l'emprisonnement, sans
option d'amende, ou à ces deux peines à la
fois."

4 7 . L'article 22 de la Loi des compa-
gnies minières de Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 197) est remplacé par
le suivant:

" 2 2 . Les peines prévues par la présen-
te loi sont imposées sur poursuites som-
maires, suivant la Loi des convictions
sommaires de Québec (chapitre 29).

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à ces poursuites lorsqu'en raison de
l'infraction le contrevenant peut être con-
damné à une amende de deux cents dollars
ou plus."
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4 8 . L'article 617 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), est modifié en y ajoutant l'alinéa
suivant:

"La deuxième partie de ladite loi s'ap-
plique à ces poursuites lorsqu'en raison de
l'infraction le contrevenant peut être con-
damné à une amende de deux cents dol-
lars ou plus ou à l'emprisonnement, sans
option d'amende, ou à ces deux peines à
la fois."

4 9 . Les articles 618 et 620 de ladite loi
sont abrogés.

5 0 . L'article 672 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Toutefois, dans les poursuites suscep-
tibles d'appel, les dispositions de l'article
36« de la Loi des convictions sommaires de
Québec (chapitre 29) s'appliquent."

5 1 . L'article 675 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant après le mot "écrit",
dans la troisième ligne du deuxième alinéa,
les mots, ", sauf les dispositions de l'article
36a de la Loi des convictions sommaires
de Québec, dans les causes susceptibles
d'appel".

5 2 . L'article 139 de la Loi des liqueurs
alcooliques (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 255) est modifié

a) en remplaçant le deuxième alinéa du
sous-paragraphe c du paragraphe 6 par le
suivant:

"Dans chacun de ces cas, l'appel doit
être interjeté par requête devant un des
juges de la Cour de revision en matières
provinciales, à l'endroit où les appels du
district sont portés. Il doit être logé dans
les huit jours de la date du jugement et il
est soumis à la Cour de revision en matières
provinciales à sa prochaine séance, avec
préséance sur toutes les autres causes lors-
qu'il s'agit d'un jugement comportant
l'emprisonnement." ;

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du troisième alinéa du sous-para-
graphe c du paragraphe 6, les mots "des
appels" par les mots "de la Cour de revi-
sion en matières provinciales";

c) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du paragraphe 7, les mots "Cour du
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banc du roi" par les mots "Cour de revi-
sion en matières provinciales" ;

d) en ajoutant, après le premier alinéa
du paragraphe 7, le suivant:

"Quant au surplus, les articles 73, 73a,
74, 75, 78, 79, 80, 81, 82 et 83 de la Loi
des convictions sommaires de Québec
(chapitre 29) s'appliquent, mutatis mu-
tandis et sauf incompatibilité, à la procé-
dure en appel devant la Cour de revision
en matières provinciales."

5 3 . L'article 9 de la Loi des narcoti-
ques (Statuts refondus, 1941, chapitre 259)
est remplacé par le suivant:

" 9 . Les peines prévues par la présente
loi sont imposées sur poursuites sommai-
res, suivant la Loi des convictions som-
maires de Québec (chapitre 29).

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à ces poursuites."

5 4 . L'article 11 de la Loi de la vente
de la cocaïne et de la morphine (Statuts
refondus, 1941, chapitre 260) est remplacé
par le suivant:

" 1 1 . Les peines prévues par la présen-
te loi sont imposées sur poursuites som-
maires, suivant la Loi des convictions
sommaires de Québec (chapitre 29).

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à ces poursuites."

5 5 . L'article 6 de la Loi des rensei-
gnements sur les compagnies (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 281) est remplacé
par le suivant:

" 6 . Les peines édictées par la présente
loi sont recouvrables sur poursuites som-
maires, suivant les dispositions de la Loi
des convictions sommaires de Québec
(chapitre 29).

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à ces poursuites lorsqu'en raison de
l'infraction le contrevenant peut être con-
damné à une amende de deux cents dol-
lars ou plus.

Ces poursuites ne peuvent être inten-
tées qu'avec l'autorisation du procureur
général."
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5 6 . L'article 18 de la Loi des valeurs
mobilières (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 282) est modifié en y ajoutant, après
le paragraphe 3, le suivant:

"4. La deuxième partie de la Loi des
convictions sommaires de Québec s'appli-
que aux poursuites intentées en vertu du
présent article."

5 7 . L'article 145 de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 299) est modifié en y ajoutant,
après le paragraphe 3, le suivant:

"4. La deuxième partie de la Loi des
convictions sommaires de Québec s'appli-
que aux poursuites intentées en vertu du
présent article lorsqu'en raison de l'infrac-
tion le contrevenant peut être condamné
à une amende de deux cents dollars ou plus
ou à l'emprisonnement, sans option d'a-
mende, ou à ces deux peines à la fois."

5 8 . L'article 503 de la loi 62 Victo-
ria, chapitre 58 (charte de la cité de Mont-
réal), remplacé par l'article 25 de la loi 2
George V, chapitre 56, modifié par l'arti-
cle 28 de la loi 19 George V, chapitre 97,
et par l'article 37 de la loi 22 George V,
chapitre 105, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans les troisième,
quatrième et cinquième lignes les mots
"partie XV du Code criminel, concernant
les convictions sommaires devant les ma-
gistrats" par les mots "Loi des convic-
tions sommaires de Québec" ;

b) en remplaçant, dans la neuvième
ligne, le mot "magistrats" par les mots
"juges de paix";

c) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

"Les formules contenues dans l'annexe
de la Loi des convictions sommaires de
Québec peuvent être modifiées suivant
qu'il est nécessaire pour les rendre appli-
cables à la Cour du recorder."

5 9 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 515, le suivant:

"515a. Il y a appel de la décision du
recorder ou de la Cour du recorder devant
la Cour de revision en matières provin-
ciales, suivant les dispositions de la
deuxième partie de la Loi des convictions
sommaires de Québec, lorsqu'en raison de
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l'infraction le contrevenant peut être con-
damné à une amende de deux cents dollars
ou plus, ou à l'emprisonnement, sans op-
tion d'amende, ou à ces deux peines à la
fois.

Dans les poursuites susceptibles d'appel
en vertu du présent article, les dispositions
de l'article 36a de la Loi des convictions
sommaires de Québec s'appliquent aux
témoignages reçus par la cour ou le re-
corder."

6 0 . La loi 19 George V, chapitre 95
(charte de la cité de Québec, 1929) est
modifiée en y ajoutant, après l'article 598,
le suivant:

"598a . Il y a appel de toute décision
de la Cour du recorder devant la Cour de
revision en matières provinciales, suivant
les dispositions de la deuxième partie de
la Loi des convictions sommaires de Qué-
bec, lorsqu'en raison de l'infraction le
contrevenant peut être condamné à une
amende de deux cents dollars ou plus ou à
l'emprisonnement, sans option d'amende,
ou à ces deux peines à la fois.

Dans les poursuites susceptibles d'ap-
pel en vertu du présent article, les dispo-
sitions de l'article 36a de Loi des convic-
tions sommaires de Québec s'appliquent
aux témoignages reçus par le Cour du
recorder."

6 1 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative incompatible, toute poursuite
pour l'imposition d'une peine prévue pour
infraction à un règlement d'une corpora-
tion municipale quelle que soit la loi qui la
régit est intentée suivant les dispositions
de la Loi des convictions sommaires de
Québec.

Il y a appel du jugement rendu sur une
telle poursuite lorsqu'en raison de l'in-
fraction le contrevenant peut être con-
damné à une amende de deux cents dollars
ou plus ou à l'emprisonnement, sans op-
tion d'amende, ou à ces deux peines à la
fois.

Dans les causes susceptibles d'appel en
vertu du présent article, les dispositions
de l'article 36a de la Loi des convictions
sommaires s'appliquent.
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6 2 . La présente loi n'affecte pas les
causes pendantes lors de son entrée en
vigueur. Ces causes seront continuées et
jugées par les tribunaux qui en sont saisis,
suivant les lois qui s'y appliquaient lors-
qu'elles ont été intentées.

63. La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gou-
verneur en conseil de fixer par proclama-
tion.
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